
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition d'une directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 91/440/CEE du Conseil relative au développement de chemins de fer communautaires et la directive 2001/14/CE du Parlement européen et du Conseil concernant la répartition des capacités d'infrastructure ferroviaire et la tarification de l'infrastructure ferroviaire
1.
Rapporteur : Georg Jarzembowski

2. 
N° PE : A6-0475/2006

3.
Date d'adoption du rapport : 18 janvier 2007

4. 
Objet: Développement des chemins de fer de la Communauté, répartition des capacités d'infrastructure ferroviaire et tarification de l'infrastructure ferroviaire
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0047(COD)

6.
Base juridique: Article 80 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter en tout ou en partie la plupart des 18 amendements adoptés par le Parlement européen en seconde lecture. Les amendements que la Commission accepte précisent la proposition formulée par la Commission, introduisent des exigences supplémentaires en matière d'établissement de rapports et modifient certaines dispositions de comitologie fondées sur la décision 2006/512/CE du Conseil du 22 juillet 2006 portant modification de la décision 1999/468/CE du Conseil. Les amendements restants (2 et 3) sont rejetés.
Amendements acceptés sous leur forme actuelle, moyennant reformulation ou en partie
Amendements concernant la redevance destinée au financement des services publics (8, 21, 22, 23) : ces amendements clarifient le champ d'application d'une telle redevance et les conditions de perception de celle-ci.
Amendement 11 sur la durée des accords-cadres : cet amendement introduit un considérant concernant la disposition de la directive visant à proroger la durée standard des accords-cadres lorsqu'il s'agit d'infrastructures spécialisées et d'importants investissements à long terme pour une durée pouvant atteindre 15 ans.
Amendements concernant les critères d'établissement de rapports (13, 24, 25) : ces amendements modifient les critères d'établissement de rapports de la Commission. L'amendement 24 propose l'introduction de l'évaluation de l'impact de la directive dans les petits pays de l'UE. Les deux autres amendements mettent en évidence l'établissement d'un rapport avant 2012 analysant l'état de préparation concernant l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs et demandent la transmission, en 2018, d'un autre rapport sur la mise en œuvre de la clause permettant de limiter le cabotage lorsque le maintien de l'équilibre économique de services publics l'exige, ainsi que de la clause de réciprocité. Si la Commission marque son accord sur l'évaluation, en 2012, de l'état de préparation concernant l'ouverture du marché ferroviaire des services nationaux de transport de voyageurs, elle considère que les deux points d'évaluation proposés pour le rapport de 2018 devraient être examinés dans le rapport de 2012. Ces deux amendements nécessitent d'être reformulés. En effet, la référence à l'ouverture du marché ferroviaire des services nationaux de transport de voyageurs n'a plus de raison d'être puisqu'elle n'a pas été adoptée par le Parlement.
Amendements concernant la procédure de comitologie (14, 26, 27, 31, 32) : ces amendements harmonisent les dispositions de la directive 91/440/CEE - modifiée par la directive dont traite la présente communication - avec la décision 2006/512/CE du Conseil du 22 juillet 2006.
Autres amendements (16, 19, 30) : ces amendements apportent des clarifications rédactionnelles à la proposition de la Commission.
Amendements rejetés par la Commission
La Commission ne saurait adopter l'amendement 2 dans la mesure où il n'y a aucune raison d'accorder aux nouveaux États membres le droit de repousser de 5 ans l'ouverture des services nationaux de transport de voyageurs puisque la directive ne prévoit pas d'ouvrir les marchés des services nationaux de transport de voyageurs.
L'amendement 3 supprime le 8e considérant. Aux yeux de la Commission, l'énoncé, dans le 8e considérant, de critères et d'aspects d'ordre procédural permettant de déterminer si l'objet principal d'un service de cabotage est le transport de voyageurs sur un trajet international est important pour la transparence de la procédure.
9.
Prévisions quant à l'avis de la Commission: la Commission présentera, en février 2007, un avis conformément à l'article 251, paragraphe 2, troisième sous-paragraphe, point c), du traité CE, sur les amendements que le Parlement européen a apportés à la position commune du Conseil, modifiant ainsi sa proposition.
10.
Calendrier prévu pour l'adoption de la proposition: la présente proposition devra être examinée dans le cadre de la procédure de conciliation.
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